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ANNEXE 1 

Localisation des quartiers identifiés art1. à l’échelle de l’agglomération. 

 

 

 

 

Les quartiers prioritaires d’Angers « Politique de la Ville » reliés par l’extension de la ligne tramway 

 

 

ANNEXE 2 
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Plans des quartiers qui peuvent faire l’objet d’un projet de renouvellement urbain 

cofinancé par l’ANRU. 

 

 

  



5 

Annexes au protocole de préfiguration NPNRU Angers Belle Beille et Monplaisir 

ANNEXE 3 - Monplaisir 

Schémas présentant les premières orientations stratégiques aux échelles du quartier et de son  environnement 
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ANNEXE 4-  Belle - Beille 

Schémas présentant les premières orientations stratégiques aux échelles du quartier et de son  environnement 
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ANNEXE 5 

ETAT des CONNAISSANCES du MARCHE LOCAL de l’HABITAT 

 

La connaissance du marché de l’habitat est organisée depuis de nombreuses années par la Communauté d’Agglomération et  

l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine autour de thématiques transversales pluriannuelles, articulées à des enjeux territoriaux 

identifiés et donnant lieu à des objets d’études, des projets ou démarches spécifiques. 

Tout d’abord, les missions d’observation permettent de mesurer les dynamiques territoriales et sociales et leurs enjeux aux 

différentes échelles et ce sous forme d’observatoire de l’habitat, observatoire socio démographique, de l’économie/emploi, 

observatoire foncier, observatoire territorial de l’environnement. 

De façon transverse, 5 chantiers accompagnent les politiques publiques aux différentes échelles : 

- la cohésion sociale et territoriale 

- les impacts territoriaux et urbains des évolutions sociétales et des modes de vie 

- le phénomène de périurbanisation 

- les modalités actives et l’évolution des pratiques de déplacement 

- l’attractivité et les dynamiques territoriales  

 

A l’échelle de l’agglomération, et dans le cadre de la révision et mise en œuvre du SCOT, de l’élaboration du PLUi, un certain 

nombre d’outils de planification urbaine ont permis d’affiner la connaissance nécessaire à l’élaboration de scénarii démographiques 

et de production de logements, de consommation foncière, voire même une analyse des formes, des qualités urbaines et paysagères. 

Au titre du contrat de ville, des outils sous forme de baromètre permettent d’assurer un suivi des évolutions sociales et urbaines. Les 

démarches d’observation – évaluation indiquées au protocole et partagées entre la Communauté d’ Agglomération devenue Urbaine 

et l’Agence d’ Urbanisme seront poursuivies avec un regard adapté aux démarches de renouvellement urbain.  

Un grand nombre de ces sujets d’analyse auront servi de socle de connaissances utiles à la définition  des stratégies de 

renouvellement urbain des sites en NPRU.  

Au sujet de l’habitat et de ses tendances, on citera les travaux les plus récents (2013 à 2015) comme :  

- analyse des marchés immobiliers et fonciers sur le corridor du tramway,  

- un état annuel du marché du logement et de l’habitat (analyse de la demande de logements sur l’aire urbaine, évolution 

démographique, du nombre de ménages, de leur taille),  

- une analyse de l’offre résidentielle (résidences principales, parc locatif social, constructions neuves et marché immobilier en 

2013. 

- Un diagnostic complet du parc locatif social et de son occupation au 1er janvier 2014  

Des analyses plus ciblées ont porté, par exemple  sur les modes de vie des étudiants et leurs attentes dans la cité, la desserte du 

campus universitaire par le tram, leurs impacts sur l’espace public, les liens entre les différents sites du campus. Ces éléments ont 

directement alimenté les réflexions relatives à Belle Beille. 

L’analyse des dynamiques urbaines et scolaires ont permis de produire un atlas des dynamiques scolaires, et souligné pour Belle-

Beille et Monplaisir, les secteurs en évolution ou présentant des signes de fragilité. 

 

 

 

 

 

CONTEXTE GÉNÉRAL DU MARCHE IMMOBILIER LOCAL 

 
Un bilan du PLH permet de constater que les objectifs du PLH de 2007 en matière de production ont été atteints sur le plan 

quantitatif, de façon plus partielle en termes qualitatifs sur le plan qualitatifs 

L’offre neuve s’est concentrée sur le Pôle Centre. Ce recentrage de l’activité est dû à de multiples facteurs, locaux, nationaux et 

internationaux impactant le contexte de production locale. 

Le PLH 2007-2016 s’est engagé dans un contexte de fragilisation de la production et de crise rencontré dès 2008 : dépression très 

rapide et très forte des ventes de logements et leur construction. 
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Après un creux en 2001, les autorisations de construire ont augmenté régulièrement jusqu’en 2007. L’effet de la crise a été très net 

en 2008. 

 

Sur Angers Loire Métropole, le Plan national de Relance de l’Economie de 2009 et 2010 relayé et multiplié par les collectivités 

locales, a généré un pic d’activité, limitant ainsi les effets de la crise pour l’activité économique locale. 

Les objectifs nationaux d’achats en VEFA d’opérations de promotions immobilières par les bailleurs sociaux, ainsi que la reprise 

d’opérations en maîtrise d’ouvrage directe par les organismes HLM, ont rencontré un vif succès sur le territoire. Soutenues par des 

participations exceptionnelles, ces initiatives ont été d’autant plus efficaces que le territoire disposait de terrains prêts à accueillir 

ces programmes au sein d’opérations d’aménagement publiques comme privées. Ces secteurs aménagés ont accueilli un tiers de 

l’activité depuis 2009. La construction neuve est ainsi soutenue par le logement du secteur aidé (cf. bilan du PLH). 

 

Néanmoins, l’effet du Plan de Relance n’a pas abouti à la reprise réelle de l’activité. Les stocks de logements privés invendus se 

sont alourdis et la vitesse d’écoulement ralentie passant de 9 mois en moyenne en 2007 à 18 mois en 2013 et jusqu’à 27 mois fin 

2014. En 2011, la disparition du Pass Foncier a également privé les vendeurs d’une part de leur marché. Sur ce segment, le Prêt à 

Taux Zéro (PTZ) revalorisé, la TVA à taux réduit sur les périmètres des quartiers prioritaires et de leurs zones d’influence ainsi que 

le Prêt Social Location Accession (PSLA) constituent les produits d’accession aidée par l’Etat sur la période. 

La volonté conjuguée de l’Etat et d’ALM de renforcer la production de logement locatif social a trouvé écho sur le territoire angevin. 

Les conventions multi-sites NPRU sur les villes d’Angers et de Trélazé ont bénéficié de ces effets. 

L’aide à la construction de logements locatifs très sociaux – PLA Intégration – par l’institution du droit au logement opposable 

impose des obligations de résultats pour remédier au mal logement : un minimum de 20% des logements sociaux jusqu’à 30% est 

désormais destiné pour des locataires dont les plafonds de ressources sont inférieurs à 60% des plafonds HLM. Entre 2007 et 2014, 

23,5% des logements sociaux ont été financés en PLAI. 

En 2007, ALM a fait le choix de prendre la Délégation à la Pierre de l’Etat et s’est engagée dans une dynamique de production plus 

proche des territoires, de la population et de ses objectifs propres. On constate nettement la montée en puissance de la politique 

locale de l’Habitat au travers des volumes de logements aidés et agrées depuis 2007. 

Le Plan de Relance de l’Economie, a créé un pic de production sur notre territoire dont les conséquences sont la mise en service 

annuelle de 20% de logements sociaux supplémentaires entre 2011 et 2014 sur ALM. Une détente relative du marché global est 

actuellement observée, mais le besoin de logements locatif sociaux reste quant à lui structurel : la demande HLM reste soutenue 

autour de 11 000 demandes annuelles depuis 2007, le marché locatif privé, connait une vacance plus importante notamment pour 

les biens dont le loyer et la qualité sont en inadéquation avec le budget disponible. 

 

 

Cette déstabilisation du marché des petits logements privés est conjoncturellement et principalement le fruit d’une nouvelle 

concurrence générée par plusieurs dispositifs incitatifs à l’investissement qui ont trouvé leur place sur les zones les plus tendues de 

l’agglomération. Le Prêt Locatif Social (PLS) compatible avec le Scellier a atteint un nombre d’agréments inégalé au cours du Plan 

de Relance, à savoir près de 400 logements par an sur 2 exercices. Cela a créé un effet d’aubaine pour soutenir la construction, mais 

depuis 2013, on enregistre une dizaine de PLS investisseurs sur le territoire. En effet, à partir de 2011, la réduction d’impôt est 

devenue moins incitative, limitant les ventes, en particulier pour les zones B2. Le dispositif Duflot puis Pinel s’étant recentré sur les 

zones les plus tendues du pays. 

Caractéristique de notre territoire, la part de propriétaires occupants y est modérée (moins de 45%). Les ventes en neuf se sont 

recentrées sur ce segment, conséquence de la crise qui a écarté momentanément les investisseurs du marché. 

 

Depuis 2011, ce marché garde un volume de cessions important de 1 000 logements disponibles, à un prix de vente stabilisé autour 

de 3 000 € par m² pour des programmes considérés comme hauts de gamme. La structure des ventes par taille de logement reste 

stable et très proche de celle des ménages. Quant au parc de logements existants sa taille moyenne est supérieure à celle des 

logements neufs, 56% de résidences principales ont 4 et 5 pièces. 

Le logement individuel neuf continue à être une aspiration forte des ménages en particulier des familles avec enfants. Les logements 

neufs sont plus performants, plus confortables et moins onéreux. Entre 2008 et 2012, ils ont représenté près de 40% des ventes de 

la promotion immobilière. Cette dernière s’est particulièrement adaptée en innovant, parfois avec l’aide des pouvoirs publics (fonds 

de concours, appels à projet, etc.) pour produire une offre en adéquation avec les revenus des ménages, soit un budget moyen 

d’acquisition autour de 180 000 €. Les prix dépendent très nettement de la localisation des opérations. C’est pourquoi les ménages, 

qui ne peuvent consacrer qu’environ 160 000 €, ne trouvent des réponses que dans les communes de l’agglomération de 3ème 

couronne ou sur certaines opérations d’accession sociale. 
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ALM concentre 80% du volume des transactions enregistrées dans le parc ancien au sein du Département de Maine-et-Loire. Depuis 

la crise, ce marché est irrégulier et sensible aux facteurs externes. Depuis 2 ans (2014-2015), il conserve sa dynamique pour les 

biens autour de 150 000€, en faveur des appartements angevins ou de l’individuel rural. Au-delà de 200 000 € les ventes sont plus 

difficiles. Enfin, même si les biens sont plus abordables dans l’ancien (de 2 000€ :m² à Angers, à 1 550€ en 3ème couronne) les 

primo accédants, en particulier, sont aujourd’hui plus attentifs aux qualités intrinsèques du bâti (performance énergétique par 

exemple). 

Aussi, l’achat de terrain à bâtir constitue un facteur de choix renforçant le jeu concurrentiel. L’augmentation des coûts sur ALM 

pousse les ménages toujours un peu plus loin, au-delà des communes métropolitaines. Il s’agit là d’un enjeu majeur pour le 

dynamisme du territoire et pour limiter les déplacements domicile/travail. 

Cette présentation de la dynamique du marché local ne saurait être complète sans rappeler l’évolution du taux de chômage et la 

poursuite du desserrement des ménages, ou encore sans évoquer la montée en compétences et l’innovation, développées par les 

acteurs de l’habitat et soutenues par les institutions et ce malgré un contexte économique morose 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un regard spécifique sur la promotion immobilière  

Synthèse sur la période 2009 - 2015 (OLOMA) 

 

L’offre dans sa globalité 

- Forte activité sur les années 2010 et 2011, avec respectivement 3060 et 3276 logements neufs produits sur ALM 

contre 1500 à 2000 sur les périodes 2006-09 et depuis 2012, une nette proportion de logements en collectif (76 % en 

2011, avec les incitations fiscales ayant dopé le marché investisseur)  

- Effondrement net de l’offre sur 2012-14 avec un niveau de stocks conséquent (à peine 1500 logements neufs produits 

sur ALM, et moins de 1500 en 2014) 

- Une offre commerciale toujours en baisse mais qui se stabilise (base 9 premiers mois 2015) 

- Une proportion de collectifs dans les mises en vente et ventes qui tend à diminuer en valeur relative au profit de 

l’individuel groupé (plus d’une vente sur quatre depuis 2012)  

- Entre 100 et 50 % en 2015 des ventes en bloc aux bailleurs sociaux   

- 35% des ventes aux investisseurs et 65% aux occupants : la hausse des ventes à occupants se maintient par rapport à 

2012 (et augmente depuis 2012) 

- 50% de ventes en diffus et 50% en secteurs aménagés, ces derniers trimestres (avant 2012 le poids des ventes en diffus 

était de 60% 

- Parmi les ventes à occupants, en 2014, 35% des ventes en accession libre (45% en 2013): et 65% en accession 

aidée (55% en 2013).  

 

Pour le collectif 

- Une entrée progressive de logements en RT 2012 à partir de 2013 jusqu’à constituer la totalité des mises en vente en 

2015  

- Un taux d’écoulement autour de 3% depuis plusieurs trimestres correspondant à 30 mois théoriques. 

- Des prix de vente en collectif neuf stables depuis plus de 3 ans sur ALM et atteignant 2 970 €/m² (habitable, hors 

stationnement) au second trimestre 2015.  

- Une majorité des ventes réalisée sur les gammes abordables (< 3 000 €/m²) et un marché de haut standing limité à 

quelques opérations de centre-ville (> 3 600 €/m²) 
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- Plus de 80% des ventes réalisés en collectif sur les 2 et 3 pièces 
 

Pour l’individuel groupé 

- Une entrée progressive de logements en RT 2012 à partir de 2013 jusqu’à constituer la totalité des mises en vente en 

2015  

- Prix des ventes d’un logement T4 en individuel groupé hors parking en libre autour de 200 000 € contre 175 000 

€ en accession aidée (relativement stables depuis 2012) 

- Un taux d’écoulement qui varie fortement d’un trimestre à un autre (équivalent à 10 mois théoriques d’écoulement 

jusqu’à 80 mois au 3ème trimestre 2015 !)  

 

 

 

Les grandes tendances récentes du marché immobilier - (source AURA)   

 

Angers Loire Métropole : la reprise en 2013 ne s’est pas confirmée en 2014 
Le nombre de logements ayant fait l’objet d’une mutation en 2014 (2 810), sur le territoire d’Angers Loire Métropole, retrouve le 

niveau de 2012 après être remonté à 3 000 en 2013.  

 

La poursuite de la crise économique est le principal 

facteur de la baisse du volume des 

transactions, avec la légère remontée des taux 

d’intérêt fin 2013 qui a pu freiner les projets 

immobiliers jusqu’au milieu de l’année 2014. 

De même, d’éventuels vendeurs, non contraints, 

diffèrent peut-être la mise sur le marché de leur 

bien. 

 

Parallèlement, l’évolution du dispositif PTZ a également pu avoir 

quelques effets avec son recentrage, pour les prêts émis à compter du 1er 

janvier 2012, sur le financement d’un logement neuf ou l'acquisition d'un 

logement ayant fait l'objet de travaux de remise à neuf au sens de la TVA 

(seule exception pour la vente du parc social HLM à ses occupants). 

 

Le marché est plus intense sur Angers qui concentre deux-tiers des transactions, alors que la ville ne compte que 62% du parc privé 

(RP Insee 2012). 
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Cela est notamment dû au poids des petits 

appartements (même si le nombre de 

transactions de T1/T2 a baissé en 2014) qui 

correspondent au marché des 

investisseurs et des jeunes primo-

accédants : Angers compte 85% des 

appartements de l’agglomération et 91% des 

transactions d’appartements. 

 

Le marché de la maison individuelle est également 

élevé à Angers, qui totalise 41% des mutations 

de maisons pour un tiers des maisons de 

l’agglomération. Ce marché est alimenté par les 

mutations professionnelles notamment. 

Angers Loire Métropole : baisse continue 

des prix dans l’ancien depuis 2011 
Après l’effondrement des prix en 2009, qui a 

suivi la crise de 2008, les prix des maisons et 

appartements étaient repartis à la hausse dès 2010. 

Notamment en 2011 et 2012, les maisons 

retrouvaient un niveau de prix proche d’avant 

la crise, autour de 220 000€. Cependant en 2013, les 

prix des maisons sont repartis nettement à la baisse 

(-2%) et semblent se stabiliser en 2014 (- 0.4%). 

Depuis 2011, le prix moyen des maisons 

anciennes a baissé de 0,8% par an. 

 

Le prix et la surface des maisons 

progressent avec la taille des parcelles. 

En 2014, on constate une baisse du prix de vente, 

par rapport au prix moyen observé sur la période 

2010-2013, d’au moins 2%, sauf pour les maisons 

sur des parcelles de 400 à 599 m² (prix stable). 

 

Cependant le prix de vente moyen se situe encore 

nettement au-dessus des capacités de la plupart des ménages de l’agglomération. Pour un ménage disposant de 3 000€ par mois (2,5 

SMIC) et consacrant 30% de ses revenus à un remboursement d’emprunt, le montant d’achat ne devrait pas dépasser 163 000€ (taux 

de 3% sur 20 ans). 
Caractéristiques comparées des maisons échangées selon la taille de la parcelle 

 2014 2010-2013 

 
prix moyen 

€/m² 

surface 

moyenne (m²) 

prix moyen 

€/m² 

surface 

moyenne (m²) 

< 200m² 190 479 91,4 198 715 91,1 

200-399m² 193 065 96,4 200 140 96,5 

400-599m² 211 995 104,8 212 552 105,8 

600-999m² 234 097 116,6 238 513 114,6 

1000-1999m² 248 608 116,7 253 926 121,6 
© aura - source : DGFIP - DVF. 
 

Le prix moyen au m² des appartements est depuis 2009 en deçà du prix moyen observé avant la crise même s’il s’était redressé en 

2011. Depuis 2011, le prix moyen au m² des appartements a chuté de 2,8% par an. 

En 2014, le prix moyen d’un appartement sur le marché de l’occasion s’établit à près de 108 000€, en baisse de 2,7% sur un an. Les 

baisses les plus importantes concernent les grands appartements (-9,7% pour les T5+ et -8% pour un T4 en 2014 au regard du prix 

moyen sur la période 2010-2013) et les petits (-8,3% pour les T1). 
Caractéristiques comparées des appartements échangés selon le nombre de pièces 

 2014 2010-2013 

 
Prix moyen 

(€) 

prix moyen 

€/m² 

surface 

moyenne (m²) 

Prix moyen 

(€) 

prix moyen 

€/m² 

surface 

moyenne (m²) 

T1  52 654 1 889 27,9 57 401 2 131 26,9 

T2 88 291 1 848 47,8 91 830 1 964 46,8 

T3 126 620 1 849 68,5 129 565 1 913 67,7 

T4 143 171 1 703 84,1 155 566 1 847 84,2 

T5+ 184 489 1 723 107,1 204 292 1 885 108,4 
© aura - source : DGFIP - DVF. 



17 

Annexes au protocole de préfiguration NPNRU Angers Belle Beille et Monplaisir 

 

Le prix moyen au m² d’un appartement ancien se situe nettement en deçà des prix du neuf (autour de 3 000€/m² - cf. partie suivante 

IV). 

 

 

Stabilité des loyers dans le parc privé 
En 2012, le parc locatif privé de l’aire urbaine d’Angers compte près de 45 000 logements, en hausse de 2 700 unités en 5 ans. Les 

résidences principales en locatif privé représentent 25% des résidences principales de l’aire urbaine. 

Les données ADIL/FNAIM, au 1er janvier 2015, fournissent une indication sur le montant médian1 des loyers des logements, qui 

ont changé de locataires au cours de l’année ou des nouvelles locations, selon le positionnement des communes autour d’Angers, le 

type de logement et sa taille. 

Pour les maisons (11 800 maisons en locatif privé dans l’aire urbaine en 2012, dont 1 975 sur Angers), le loyer médian d’une 

maison de 4 pièces varie de : 

- 750€ (8,7€/m²) en 1re couronne d’Angers 

- à 700€ (7,7€/m²) en 2e couronne 

- et 630€ (7,1€/m²) en 3e couronne 

Le nombre de relocation de maisons sur la ville centre est insuffisant et les biens sont trop disparates pour donner un loyer moyen 

selon le nombre de pièces. 

Loyers médians de relocation pour les maisons (1er janvier 2015) 
© aura - 

source : 

Carte 
issue du 

site de 

l’ADIL de 
Maine et 

Loire 

(http://adil49.articque.com/index.php/export/preview/id/20/access/public)  

 

Les appartements en locatif privé sont essentiellement localisés sur Angers : 83% des appartements en locatif de l’aire urbaine et 

90% des logements en locatif d’Angers.  

A Angers, le loyer médian de relocation varie de 12,4€/m² pour les petits logements (T1) à 9,8€/m² pour un T2, 8,6€/m² pour un T3, 

7,8€/m² pour un T4 et 7,7€/m² pour un appartement d’au moins 5 pièces.  

Selon l’observatoire des loyers ADIL/FNAIM, la conjoncture du marché locatif privé est redevenue plus favorable aux locataires 

(ajustement des loyers sur les petites surfaces) et aux bailleurs (dispositif de défiscalisation Pinel, taux d’intérêts bas). Cependant, 

22% des locataires du parc privé d’Angers Loire Métropole et plus de 30% des locataires du parc privé des 3 EPCI du SCoT du 

Pays Loire Angers disposent de revenus inférieurs à 60% des plafonds d’accès au parc locatif social (source Filocom 2011) et 

pourraient prétendre à un logement  financé en PLAi (montant plafond du loyer entre 4,56€/m² et 4,92€/m²).  

Globalement plus de 50% des ménages des quatre EPCI du SCoT ont des ressources inférieures aux plafonds PLUS et pourraient 

donc prétendre à un logement social compte tenu de leurs revenus (loyer moyen dans le parc locatif social 5,24€/m²). 

                                                                 
1 Loyer médian : montant du loyer qui sépare le nombre de logements étudiés en deux groupes contenant le même nombre de logements. 

http://adil49.articque.com/index.php/export/preview/id/20/access/public
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Selon la source Clameur2 qui analyse les baux signés dans l’année, la reprise d’activité du marché locatif privé se confirme en 

2015. La mobilité résidentielle des locataires3 s’établit à 30,9% au niveau national, au-dessus de sa moyenne sur la longue période 

1998-2015 (28,3%). Le loyer de marché s’établit à 12,5€/m² en baisse de 1,1%.   

A Angers, le loyer de marché s’élève à 10€/m² en août 2015 stable depuis le début de l’année (+0,1%). Sur le reste de l’agglomération 

angevine, le loyer de marché se situe autour de 8,6€/m². Dans les communautés de communes du SCoT du Pays Loire Angers, le 

loyer de marché varie de 6,3€/m² dans le Loir à 8,3€ en Vallée Loire Authion et 8,8€ en Loire Aubance. 

La disponibilité de l’offre, avec la mise en service de nouvelles opérations depuis 2/3 ans, accompagnée d’un fléchissement des 

loyers favorise la fluidité du marché et la mobilité résidentielle, qui a progressé à 36,7% pour Angers (contre 34,4% en 2014) et 

35,6% pour le reste de l’agglomération.  

 

Loyer moyen de relocation et caractéristiques du marché (Août 2015) 

 
Loyer moyen 

(€/m²)) 

Surface 

habitable 

moyenne 

Durée 

d’occupation 

moyenne 

(mois) 

Taux de 

mobilité 

résidentielle 

(%) 

Angers 10,0 47,8 8,2 36,7 

CA Angers Loire Métropole 

hors Angers 
8,6 66,3 8,4 35,6 

France entière 12,5 - - 29,5 
© aura - source : CLAMEUR 

 

 
 

Evolution de l’indice de référence des loyers en France (base 100 au 4e trimestre 1998) 

 

L’indice de référence des loyers est stable sur 

an depuis le 3e trimestre 2014. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aides au logement dans le parc locatif 

privé concentrées sur Angers 
Au 31 décembre 2014, un peu plus de 24 000 locataires du parc locatif privé sont bénéficiaires d’une aide au logement versée 

par la Caf de Maine-et-Loire. Les allocataires du parc locatif privé percevant une allocation logement représentent plus de la 

moitié des ménages habitant dans un logement locatif privé (54%). L’ensemble des allocataires logement représente 29% des 

ménages4. 

 

Les allocataires du parc locatif privé représentent 47% des allocataires percevant une aide au logement mais seulement 35% des 

personnes couvertes. En effet, les bénéficiaires d’une aide au logement dans le parc locatif privé sont essentiellement des personnes 

seules (81%). De plus, ils sont majoritairement jeunes (63% de moins de 25 ans), étudiants (51%) et résident à Angers (77%,). 

La taille moyenne des ménages allocataires du parc privé percevant une aide au logement augment au fur et à mesure que l’on 

s’éloigne de la ville centre. 

 

                                                                 
2 Connaître les loyers et analyser les marchés sur les espaces urbains et ruraux 
3 Proportion de locataires ayant changé de logement au cours de l’année 
4 Résidences principales en locatif privé au dernier recensement, soit un décalage de 3 ans entre la donnée Caf et celle de l’Insee 
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Le loyer moyen mensuel dans le parc locatif privé5 s’élève à 266€ par mois et par personne en 2014 dans l’aire urbaine 

d’Angers. Il est plus élevé de 7% dans la ville centre et au contraire moins élevé de -4% dans le pôle urbain hors Angers et de -19% 

en couronne. Des écarts significatifs sont observés entre les loyers des communes situées le long de la Loire et en rive Sud et celles 

du reste de l’aire urbaine. 

 
Loyer moyen des bénéficiaires d’une aide au logement dans le parc locatif privé au 31/12/2014 

© aura - source : Caf de Maine et Loire. 
Communes comptant au moins 11 allocataires 
 

 

Nb allocataires 

logement  

(locatif privé) 

Nb moyen personne 

/ ménage 

Loyer moyen 

(€/mois/pers) 

Angers 18 745 1,18 285€ 

Pôle urbain hors Angers 2 144 1,57 255€ 

Couronne 3 357 2,20 215€ 

Aire urbaine d'Angers 24 246 1,36 266€ 

    

CA Angers Loire Métropole 21 692 1,26 277€ 

CC Vallée Loire Authion 259 1,97 220€ 

CC Loire Aubance 292 1,99 251€ 

CC du Loir 203 2,46 207€ 

Pôle métropolitain Loire Angers 22 243 1,28 274€ 
© aura - source : Caf de Maine et Loire. 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

Synthèse 
 

En 2012, la population de l’aire urbaine d’Angers s’élève à près de 404 000 habitants (149 017 à Angers, 37%), progressant 

d’environ 11 000 personnes au cours des cinq dernières années, essentiellement sur la couronne périurbaine angevine. 

L’accroissement démographique ne s’appuie que sur l’excédent naturel, les mouvements de départs et d’arrivée s’annulent (solde 

migratoire). 

                                                                 
5 En l’absence d’information sur la taille et la surface des logements des allocataires percevant une aide au logement, le montant du loyer moyen est rapporté au 
nombre de personnes composant le ménage allocataire, ce qui permet les comparaisons entre territoires. 
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Avec l’évolution des modes de vie et une plus grande décohabitation des jeunes, la taille moyenne des ménages se réduit 

régulièrement (2,21 personnes par ménage en 2012) 

Plus de deux tiers des résidences principales de l’aire urbaine sont occupées, en 2014, par des ménages sans personne à charge. 

Cependant, une inflexion s’est opérée entre 2010 et 2014, avec une nette progression du nombre de ménages avec au moins une 

personne à charge (+2 485 contre +655 entre 2006 et 2010). 

Le revenu des habitants de l’aire urbaine atteint 1 641€/mois par unité de consommation en 2012 et tend à se rapprocher du 

revenu des habitants de France métropolitaine (1 649€), en augmentation de 3,7%/an sur un an contre 3% au niveau national. 

 

L’aire urbaine compte 193 730 logements en 2012 dont 83 500 à Angers (43%). Le parc de logements d’Angers se distingue de 

celui du reste de l’aire urbaine, avec des parts plus importantes de logements en collectifs, de petits logements et de locataires. 

 

L’aire urbaine d’Angers compte près de 38 500 logements locatifs sociaux au 1er janvier 2014 (21% des résidences principales), 

dont un peu plus de 1 000 ont été loués pour la première fois en 2013.  Au 1er janvier 2014, le nombre de logements vacants 

progresse légèrement mais la vacance reste contenue (3,1% dont 1,5% supérieure à 3 mois) et la mobilité descend à 15,2%. Le 

loyer moyen dans le parc locatif social est de 5,24€/m² en 2014. 

En 2014, le parc Hlm de l’agglomération angevine est principalement occupé par des ménages isolés et des familles, notamment 

monoparentales. Les emménagés récents ont des situations plus fragiles que ceux y résident depuis plusieurs années. 

Près de 5 900 ménages se sont vus attribuer un logement locatif social (+62 sur un an), dans un délai moyen variable, selon 

que le ménage était déjà locataire du parc social (14 mois) ou non (8 mois). Le délai d’obtention est plus court pour les jeunes 

ménages disposant de revenus plus modestes et ne résidant pas dans le parc social (fonction d’autonomisation du logement locatif 

social).  

En 2014, la réponse quantitative à la demande d’un logement social semble satisfaisante dans l’aire urbaine d’Angers avec une 

attribution pour un peu plus de deux demandes. 

Au 1er janvier 2015, près de 13 300 ménages ont déposé une demande pour un logement social dans l’aire urbaine d’Angers 

(+167 sur un an). Leur profil se différencie en fonction de leur statut d’occupation (locataires Hlm et autres) et de l’ancienneté de 

leur demande. Ainsi, les demandes récentes émanent en plus forte proportion de jeunes à la recherche de leur premier logement 

tandis que les demandeurs déjà logés dans le parc Hlm sont notamment des grandes familles. 70% des demandeurs ont des 

revenus inférieurs au plafond d’accès au parc locatif social. 

 

Le marché locatif privé de la maison individuelle se situe essentiellement hors Angers avec des loyers qui progressent au fur et à 

mesure que l’on s’éloigne de la ville centre passant de 8,4€/m² à Angers à 6,8€/m² en 3e couronne. Inversement le marché locatif 

des appartements concerne essentiellement Angers, avec des loyers médians qui vont de 12,4€/m² pour un T1 à 7,7€/m² pour 

un appartement d’au moins 5 pièces. 

Plus de 24 000 allocataires logés dans le parc locatif privé perçoivent une allocation logement, ce sont essentiellement des 

ménages allocataires composés d’une personne seule, de moins de 25 ans, des étudiants, qui résident à Angers. 

 

Le volume de transactions sur le marché immobilier de l’ancien à Angers Loire Métropole recule en 2014. Le prix moyen par 

m² des appartements enregistre un nouveau recul (-2,7%), tandis que le prix moyen des maisons est stable.  

 

 

De même, le nombre de logements neufs vendus baisse à nouveau en 2014, plus rapidement qu’à l’échelle régionale. 

Cependant le 1er semestre 2015 montre des perspectives encourageantes avec un volume de ventes similaire à celui de 

l’année 2014, du fait de la substitution du dispositif de défiscalisation Duflot par le dispositif Pinel depuis le 1er septembre 2014. 

Le stock de logements disponibles en fin de 2e trimestre 2015 est de 576, soit un délai d’écoulement fortement réduit à 12 mois 

(le délai de réalisation d’une opération est de 18 mois). 

 

Depuis 2012, la production de logements s’est fortement ralentie dans l’aire urbaine d’Angers, le nombre de logements 

neufs commencés atteint tout juste 2 000 par an en moyenne entre 2012 et 2014 contre plus de 3 100 entre 2007 et 2011. Ce 

rythme récent de production est proche de celui observé au cours de la période longue 1990-2009, soit 2 130 logements 

commencés par an. La production est principalement localisée dans l’agglomération angevine (72,5% contre 70,3% entre 

1990 et 2009). Les estimations pour le 1er semestre 2015 montrent un nouveau ralentissement de la production. 

Avec la limitation de l’accès au Prêt à taux zéro, le nombre de logements financés en accession sociale s’est fortement réduit 

depuis 2012 et atteint son plus bas niveau en 2014, avec tout juste 300 PTZ accordés. 

Parallèlement, le marché du terrain à bâtir dans l’aire urbaine d’Angers s’est fortement réduit en 2014 avec moins de 400 

ventes. Au 1er janvier 2015, près de 2 100 lots sont disponibles dans l’aire urbaine d’Angers, soit un taux d’écoulement d’un peu 

plus de 5 ans au rythme actuel des ventes.  

 

Dans un contexte économique qui est resté fragile et malgré des taux d’intérêts au plus bas depuis quatre ans, le bilan de l’année 

2015 comportera peu d’inflexions, si ce n’est une reprise de la production dans le pôle urbain en fin d’année, portée par 

l’investissement locatif. 
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ANNEXE 6 - Tableau financier relatif au protocole de préfiguration 
 

Protocole de Préfiguration 
ANGERS  

rattachement 
QPV ou EPCI 

Maître 
d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 
d'opération  

commentaire 
taux sub 
ANRU 

Sub 
ANRU € 

Taux  
sub 

CDC 
Sub CDC  

autres 
financeurs 

date 
démarrage 
opération 

Durée 
opération 
en mois 

Etudes stratégiques et de définition du projet de renouvellement urbain en lien avec les orientations du contrat de ville 

AMO programmation de 
logements et équilibre 
peuplements 

EPCI ALM 50 000   50% 25 000 0% 0 0 tri 3-2015 16 

cadre référentiel Eco quartiers 
réhabilités  

EPCI ALM 40 000 
objet mandat 
d'études SPL 

Anjou 
50% 20 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

Etude stratégique réussite 
éducative 

049001 Ville 60 000   50% 30 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

sous total      150 000     75 000   0 0     

            

Etudes et expertises permettant de préciser le programme urbain 

Protocole de Préfiguration 
ANGERS  

rattachement 
QPV 
 ou 

 EPCI 

Maître 
d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 
d'opération  

commentaire 
taux sub 
ANRU 

Sub 
ANRU € 

Taux  
sub 

CDC 
Sub CDC  

autres 
financeurs 

date 
démarrage 
opération 

Durée 
opération  
en mois 

étude urbaine Centralité 
Europe  

EPCI ALM 60 000 

Objet 
 mandat 

d'études SPL 
Anjou 

50% 30 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

évaluation des impacs des 
aménagements sur la santé 

EPCI Ville 50 000 convention ARS 0% 0 0% 0 50 000 tri 4-2015 13 

études déplacements, 
stationnement, interfaces Tram 

EPCI ALM 20 000 
objet mandat 
d'études SPL 

Anjou 
50% 10 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

AMO définition projet Petit 
Verger 

049001 SOCLOVA 50 000   50% 25 000 0% 0 0 tri 3-2015 16 

etudes de définition projet 
Kalouguine 

049001 I Podeliha 190 000 
cession  à effet 
rétroactif janv. 

2016 
50% 95 000 0% 0 0 tri 3-2015 16 

Etude programmation 
équipement sportif Monplaisir 

049001 Ville 40 000   50% 20 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

Groupe scolaire Sud 
Monplaisir : études 
programmation 

049001 ALM 20 000   50% 10 000 0% 0 0 tri 3-2015 16 

Réseau de chaleur Schéma 
directeur et mode opératoire  

EPCI ALM 69 881 
financement                       

ADEME - CDC 
0% 0 10% 6 988 48 917 tri 4-2015 14 

requalification centres 
commerciaux Europe et 
Beaussier    

EPCI Ville 63 550* 

convention co 
financement  
EPARECA - 
CDC - Ville  

0% 0 33% 25 420 25 420 tri 2-2015 8 

DUP Monplaisir centres 
commerciaux Beaussier et 
Europe  dossier enquête  

EPCI ALM 77 000 
objet mandat 
d'études SPL 

Anjou 
0% 0 50% 38 500 38 500 tri 1-2016 12 

étude de développement de 
l'immobilier d'entreprises 

EPCI ALM 70 000   0% 0 40% 28 000 0 tri 1-2016 12 

sous total    
 
 

646 881     190 000   98 908 162 837     
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participation , concertation et co construction du projet 

Protocole de Préfiguration 
ANGERS  

rattachement 
QPV ou EPCI 

Maître 
d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 
d'opération  

commentaire 
taux sub 
ANRU 

Sub 
ANRU € 

Taux  
sub 

CDC 
Sub CDC  

autres 
financeurs 

date 
démarrage 
opération 

Durée 
opération  
en mois 

dispositif global de construction 
de la Concertation des 
habitants 

EPCI Ville 60 000   50% 30 000 0% 0 0 tri 3-2015 16 

Maison Projet Monplaisir 
participation et construction du 
projet  

049001 Ville 50 000 
assiette 

plafonnée 
50% 25 000 0% 0 0 tri 2-2015 20 

Monplaisir Maison Projet 
histoire et mémoire 

049001 Ville 50 000 
assiette 

plafonnée 
50% 25 000 0% 0 0 tri 2-2015 20 

Maison Projet Belle - Beille 
participation et construction du 
projet  

049005 Ville 50 000 
assiette 

plafonnée 
50% 25 000 0% 0 0 tri 4-2015 16 

Belle - Beille Maison Projet 
histoire et mémoire 

049005 Ville 50 000 
assiette 

plafonnée 
50% 25 000 0% 0 0 tri 4-2015 16 

Développement et articulations 
entre Belle Beille et sites Nid 
de Pie - ZFUTE - Patton / 
Campus Technopole Flemming 

EPCI ALM 120 000   0% 0 40% 48 000   tri 1-2016 12 

sous total      380 000     130 000   48 000 0     

            

conduite de projets, coordination et suivi des opérations 

Protocole de Préfiguration 
ANGERS  

rattachement 
QPV ou EPCI 

Maître 
d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 
d'opération  

commentaire 
taux sub 
ANRU 

Sub 
ANRU 

€ 

Taux  
sub 
CDC 

Sub CDC  autres  
date 

démarrage 
opération 

Durée 
opération  
en mois 

directeur de projet 2015 EPCI Ville 67 083 

assiette 
plafonnée 
ramenée à 
7/12emes 

50% 33 542 0% 0 0 tri 2-2015 7 

chef projet Belle-Beille 2015 EPCI Ville 44 100 

assiette 
plafonnée 
ramenée à 
7/12emes 

50% 22 050 0% 0 0 tri 2-2015 7 

chef projet Monplaisir 2015 EPCI Ville 44 100 

assiette 
plafonnée 
ramenée à 
7/12emes 

50% 22 050 0% 0 0 tri 2-2015 7 

directeur de projet 2016 EPCI ALM 47 917 
assiette 

plafonnée  
50% 23 958 0% 0 0 déc-15 5 

chef projet Belle-Beille 2016 EPCI ALM 31 500 
assiette 

plafonnée  
50% 15 750 0% 0 0 déc-15 5 

chef projet Monplaisir 2016 EPCI ALM 31 500 
assiette 

plafonnée  
50% 15 750 0% 0 0 déc-15 5 

référentiel évaluation du 
contrat de ville et des effets du 
NPRU 

EPCI ALM 60 000   50% 30 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

mission OPC Urbain phase de 
préfiguration 

EPCI Ville 30 000   50% 15 000 0% 0 0 tri 1-2016 12 

sous total      356 200     178 100 0 0 0     

Total des crédits mobilisés 
au titre du protocole de 

préfiguration  
    1 533 081     573 100 0 146 908 162 837     
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Opérations faisant l'objet d'une autorisation anticipée de démarrage 

Protocole de Préfiguration 
ANGERS  

rattachement 
QPV ou EPCI 

Maître 
d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 
d'opération  

commentaire 
taux 
sub 

ANRU 

Sub 
ANRU 

€ 

Taux  
sub 
CDC 

Sub CDC  
autres 

financeurs 

date 
démar

age 
opérat

ion 

Durée 
opération  
en mois 

démolition res. n°20 ND du 
Lac  

049005 ALH   

pré bilan et plan 
de relogement 

en cours 
d'élaboration  

          
tri3 -
2015 

30 

démolition res. n°40 ND du 
Lac  

049005 ALH   

pré bilan et plan 
de relogement 

en cours 
d'élaboration  

          
tri3 -
2015 

30 

démolition res. Dauversière 049005 ALH   

Immeuble 
vacant - pré 

bilan en cours 
d'élaboration  

          
tri3 -
2015 

12 

démolition rés.G. Baron n°1 à 
6 

049001 I Podeliha   

pré bilan et plan 
de relogement 

en cours 
d'élaboration  

          
tri3 -
2015 

36 

requalification res.n°12, 14 à 
60 ND du Lac  

049005 ALH  5 190 000             
tri3 -
2015 

36 

conception construction 
Maison du Projet Belle Beille 

049005 
Ville 

Angers 
260 000 

résiliation  bail, 
conception, 
travaux et 

aménagements 

          
tri3 -
2015 

12 
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ANNEXE 7 - Planning de réalisation des actions du programme de travail. 
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ANNEXE 8 

Tableau des financements de la Caisse des Dépôts et Consignations 

 

 

 
Protocole de Préfiguration ANGERS  

rattachement 

QPV ou 

EPCI 

Maître 

d'ouvrage  

montant HT 
prévisionnel 

d'opération  

commentaire 
Taux  
sub 

CDC 

Sub 

CDC  

autres 

financeurs 

date 
démarrage 

opération 

Durée 
opération 

en mois 

 Etudes et expertises permettant de préciser le programme urbain 

 

Réseau de chaleur schéma directeur et 

mode opératoire  
EPCI Ville 69 881 

financement                       

ADEME - CDC 
10% 6 988 48 917 tri 4-2015 14 

 

requalification centres commerciaux 

Europe et Beaussier    
EPCI Ville 63 550* 

convention de co 

financement - 

EPARECA - CDC - 
Ville  

33% 25 420 25 420 tri 2-2015 8 

 

DUP Monplaisir centres commerciaux 
Beaussier et Europe  dossier enquête  

EPCI ALM 77 000 
objet mandat d'études 

SPL Anjou 
50% 38 500 38 500 tri 1-2016 12 

 

étude de développement de 

l'immobilier d'entreprises 
EPCI ALM 70 000   40% 28 000 0 tri 1-2016 12 

 

Développement et articulations entre 

Belle Beille et sites Nid de Pie - 
ZFUTE - Patton / Campus Technopole 

Flemming 

EPCI ALM 120 000   40% 48 000   tri 1-2016 12 

 
sous total      336 881     146 908 112 837     
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ANNEXE 9 - Savary - Giran 

Contexte et objectifs d’un renouvellement urbain hors contractualisation  

 

Pour mémoire, ce site a été candidat au titre des Opérations d’Intérêt Régional du Pays de Loire. 

La programmation du CPER n’a pas permis de retenir ce site malgré son éligibilité, tant par la nature des 

interventions proposées que par les indicateurs sociodémographiques de ses habitants. 

Le quartier, les interventions projetées par le porteur de projet et les bailleurs partenaires sont présentés ici afin 

de permettre de mesurer l’ambition de la recomposition urbaine portée par l’Agglomération et la Ville 

d’Angers. 

 
Le contexte du site  

Situé en rive du centre-ville d’Angers, le quartier est délimité par la maison d’arrêt St Michel, par le jardin des Plantes, 

la ZAC Terrien-Cocherel et revêt un intérêt majeur alors qu’il constitue à ce jour une poche de précarité et de 

dysfonctionnements urbains conséquents. 

Savary fait partie d’un quartier St Serge/Ney/Chalouère fort de  12 140 habitants, 6 545 ménages, soit 8.2% de la 

population angevine. Le quartier est l’un des rares à voir augmenter sa population, 1 295 habitants entre 1999 et 2009, 

soit une augmentation de 1.2 % / an.  

Le quartier est vieillissant... la croissance des personnes de plus de 75 ans y est plus rapide que celle des autres 

catégories. On y relève une présence importante de personnes isolées attachées à la proximité du centre-ville, à l’offre 

importante de logements T1/T2. 

Malgré un niveau de revenus des habitants du quartier, dans sa globalité, supérieur à la moyenne de l’agglomération, l’un 

des taux d’emplois les plus élevés, une certaine mixité de sa population, cet îlot se caractérise par de faibles revenus par 

rapport à la moyenne, une proportion importante (20%) de foyers fiscaux y vivant en dessous du seuil de pauvreté. Ces 

ensembles d’habitations constituent une poche de pauvreté localisée au niveau des îlots Savary et Giran, la moitié des 

habitants déclarant moins de 1 198 euros par mois par unité de consommation. 

A noter aussi l’importance des enfants et adolescents qui y représentent 48% des habitants, ainsi que la présence de 

personnes seules, représentant 40% des ménages locataires. 

Le parc de logements du périmètre Savary – Giran, composé exclusivement  de logements collectifs est réparti entre le 

bailleur ALH (306 logements), le bailleur Immobilière Podeliha (90 logements) et 200 logements répartis sur 2 

copropriétés privées fragiles entourant les immeubles de logements sociaux 

Le parc ALH est composé de 2 bâtiments collectifs de 3 entrées chacun, avec ascenseur, mis en service en 1967. La 

vacance y est nulle, les logements de loyer très bas pour des superficies importantes (463 € pour un T5 de 90m²). Sur les 

170 logements, 113 sont des T4 et +, loués à des familles nombreuses pour près des deux tiers.  

Le parc Immobilière Podeliha est composé d’un bâtiment collectif de 4 entrées, avec ascenseur pour 90 logements 

construits en 1968. 12 logements étaient vacants en avril 2014. Les logements ont un niveau de loyer très bas, des 

superficies importantes (445 € pour un T5 de 93 m²). 54 sont des T4 et +, destinés aux grandes familles. Malgré 

l’importance des familles nombreuses, là aussi 50% des ménages sont des personnes seules. Pourtant sur les 179 

occupants, 32 % sont des enfants de moins de 16 ans. 

 

L’îlot Giran est composé d’un bâtiment R+4/+5 de 136 logements propriété ALH,  aujourd’hui adressé face à la prison. 

La vacance y est nulle. Les loyers sont très bas pour des superficies importantes (T6 94 m² : 430 €). La moitié des 

logements sont de type T4, 50% des ménages sont constitués de personnes seules.  

Les dysfonctionnements urbains du site relèvent tout d’abord de son enclavement : les copropriétés privées encerclant 

l’îlot Savary, les liaisons piétonnes avec le domaine public sont anxiogènes générant un sentiment d’insécurité, la maison 

d’arrêt et son mur d’enceinte, doublé par une barre de logements sociaux Giran complètent cette organisation urbaine. 

Le diagnostic s’est fortement appuyé sur une analyse de prévention situationnelle afin que  le projet de renouvellement 

urbain réponde au mieux aux préoccupations formulées par les habitants. 

 

Le projet territorial de Savary-Giran 
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Ce quartier n’ayant pas bénéficié du CUCS, les interventions en faveur développement social partenarial ont été 

insuffisantes compte-tenu du diagnostic. 

Le projet propose d’intensifier en phase I, et ce dès 2015, les démarches de développement social et partenarial en 

appui à la maison départementale des solidarités installée en cœur de quartier. 

La réalisation d’un local de type Maison du Projet est en cours de finalisation. Cet équipement devrait faciliter la 

mobilisation des acteurs et des habitants dans la construction d’un projet de développement social et associatif, favoriser 

le vivre ensemble, la médiation et l’occupation positive de l’espace public, ainsi que les liens intergénérationnels. 

Le porteur de projet a mobilisé les moyens humains et financiers nécessaires à l’intervention sur une année d’une 

association d'éducation populaire (DRACS) en lien avec les partenaires et habitants intervenant sur le quartier. 

Le projet territorial s’appuiera sur un faisceau d’actions sociales en faveur du soutien à la fonction parentale des 

familles d’origine étrangère, d’une carte scolaire permettant de réduire les stratégies d‘évitement, d’une meilleure mixité 

sociale par les attributions du parc social. 

Des actions de soutien scolaire pour les enfants du quartier, de développement d’activités sportives et culturelles de 

proximité pour les jeunes de 12/18 ans sont engagées en soutien au projet de requalification. 

Par ailleurs, les outils d’une meilleure politique de peuplement seront mobilisés afin d’enrayer les déséquilibres en 

termes de mixité sociale, la dégradation du climat social, une tendance à l’évitement du quartier pouvant conduire à une 

stigmatisation du parc social notamment. 

Une intervention sur les logements sera nécessaire. Les bailleurs ALH et Immobilière Podeliha ont porté une réflexion 

relative à l’attribution et l’occupation des logements, dans l’objectif d’aboutir à une meilleure mixité sociale.  Cette 

réflexion sera prolongée afin de mener une stratégie partagée et opérationnelle sur le peuplement et les relogements à 

engager, sur l’adaptation de certains logements aux spécificités de leurs locataires. 

La phase préalable du projet est aujourd’hui engagée 

Le projet propose une requalification des espaces composant le cœur  d’îlot Savary ainsi qu’un aménagement des 

connexions avec le centre-ville et le jardin des Plantes. Ces aménagements auront pour premier objectif une amélioration 

du fonctionnement urbain par une redéfinition de la vocation des espaces, ceci afin de réduire les risques d’insécurité, de 

délinquance, d’occupation conflictuelle des espaces ouverts.  

 

La stratégie d’aménagement développée sur les îlots Savary et Giran se veut progressive, constructive et participative. 

Les premières interventions visibles consistent en un travail de suppression de certaines grilles, de réalisation de jeux 

dédiés aux jeunes enfants en cœur d’ilot et d’espaces récréatifs hors site, en faveur des adolescents et jeunes adultes , 

Avenue Montaigne, de façon à favoriser la rencontre avec les  habitants des autres résidences . 

Un travail préalable de type géotechnique et juridique est envisagé afin de vérifier la faisabilité des interventions en cœur 

d’îlot. Un plan de récolement sera réalisé dans ce sens.  

C’est sur ce diagnostic que s’élabore le projet : amélioration du cadre de vie en pied d’immeubles du  cœur d’îlot, 

réhabilitation des halls d’entrée des bâtiments ALH notamment pour les rendre accessibles PMR, avec possibilité 

d’inverser leur adressage. 

Une amélioration du  stationnement est envisagée, ainsi qu’un traitement des portes de l’îlot Savary. 

L’environnement de l’îlot bénéficiera d’une attention particulière afin d’accompagner la mutation du site. Les profils des 

bd St Michel et la rue Savary ont fait l’objet de réflexions dans le cadre d’un mandat d’études afin de vérifier la faisabilité 

d’un jardin linéaire assurant une certaine continuité entre le quartier et le centre-ville.  

Réflexion à plus long terme pouvant nécessiter des démolitions 

Afin d’ouvrir l’îlot sur l’extérieur et notamment vers le centre-ville, une démolition sur un axe Nord-Sud serait effectuée, 

concernant environ 40 logements sur les copropriétés privées Citya et Vétu. Cette percée créerait de nouvelles 

« devantures » sur deux îlots résidentiels ainsi créés, et ouvrirait le quartier sur la future ligne de tramway, rue Pierre Lise. 

Une démolition de la partie centrale de l’immeuble Giran est étudiée, soit 14 logements impactés voire 136 dans le cas 

d’une démolition totale. Ces démolitions permettraient d’ouvrir le quartier sur la ville, sur le futur centre de création 

contemporaine, l’école Marie Talet, et le jardin des Plantes. 

 


